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En ligne (Zoom)  
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1. Contexte  

 

La sécurité alimentaire dans les chaînes d’approvisionnement en fruits et légumes ne repose pas 
seulement sur la prévention de la contamination, mais aussi sur la capacité à identifier les produits, 
à suivre  leur parcours et, en cas de problème, à en déterminer la source et à prendre les mesures 
appropriées . La législation alimentaire de l’UE exige que les entreprises soient en mesure 
d’identifier leurs fournisseurs directs et les entreprises auxquelles elles ont livré des produits, afin 
de permettre la traçabilité des produits tout au long de la chaîne alimen taire lorsque cela s’avère 
nécessaire. 1 

Pour les entreprises qui approvisionnent les marchés internationaux, la capacité à fournir des 
informations fiables sur l’origine, la manutention et la conformité d’un produit peut également 
influencer l’accès d’un envoi au marché et la capacité d’un fournisseur à maintenir ses relations 
avec ses acheteurs . 

L’Union européenne (UE) illustre clairement l’ampleur du défi. En 2025, son réseau d’alerte et de 
coopération a enregistré 10 490 notifications, soit 11 % de plus que l’année précédente. Les fruits 
et légumes constituaient à nouveau le groupe le plus important, représentant 18 % des notifications, 
et les résidus de pesticides étaient le problème le plus fréquent parmi ceux -ci2 . Pour les 
exportateurs, les transformateurs et les négociants, il ne s’agit pas seulement d’un problème 
administratif. Les incidents liés à la sécurité alimentaire et les difficultés à prouver la conformité 
peuvent entraîner le rejet de livraisons, la perte de clients et des pertes financières.  

Les outils numériques peuvent aider les entreprises à collecter, gérer et partager les informations 
de traçabilité tout au long de la chaîne d’approvisionnement .3 Par exemple , les registres 
numériques, les codes QR, les codes -barres et, dans certains cas, la blockchain peuvent être utiles, 
mais la technologie à elle seule ne garantit ni la sécurité alimentaire ni la conformité . Celles -ci 
dépendent des exigences qu’elles doivent soutenir et de la capacité des différents acteurs à 
comprendre et à utiliser ces informations. Les politiques et réglementations, les normes et les 

 
1 Commission européenne, 2026. Traçabilité alimentaire dans l'UE : transparence, sécurité et confiance . 
2 Commission européenne,  2025, Rapport annuel 2025 du Réseau d’alerte et de coopération (ACN) . 
3 GS1, 2021. Lignes directrices sur la traçabilité des fruits et légumes frais  

https://coleacp-org.zoom.us/webinar/register/WN_56XcgPRXSJ-OAQndgprh3w#/registration
https://coleacp-org.zoom.us/webinar/register/WN_56XcgPRXSJ-OAQndgprh3w#/registration
https://food.ec.europa.eu/food-safety/campaign-2026/traceability_en?
https://food.ec.europa.eu/document/download/5266bb47-4b7e-4558-9910-4c66519cbe7f_en?filename=acn_annual-report_2025.pdf
https://www.gs1.org/standards/fresh-fruit-and-vegetable-traceability-guideline/current-standard
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exigences  des acheteurs influencent donc toutes la manière dont les systèmes de traçabilité et de 
transparence sont conçus et utilisés. 4  

Cette session examinera comment les politiques et réglementations, les normes et les exigences 
des acheteurs façonnent la traçabilité numérique et la transparence de la chaîne 
d’approvisionnement dans le secteur des fruits et légumes, ce que ces exigences signifient 
concrètement pour les entreprises cherchant à accéder aux marchés internationaux, et comment 
une plus grande cohérence entre les systèmes pourrait favoriser à la fois la sécurité alimentaire et 
l’accès aux marchés.  

2. Politiques, normes et exigences des acheteurs  

Les entreprises du secteur des fruits et légumes qui approvisionnent les marchés internationaux 
peuvent être amenées à répondre à des exigences provenant de plusieurs sources.  

Le premier niveau est constitué par la réglementation obligatoire. Pour les entreprises 

approvisionnant le marché de l’UE, cela inclut les exigences relatives à la sécurité alimentaire, à 

l’hygiène, aux résidus de pesticides et, le cas échéant, à la santé des végétaux. La législation 

alimentaire de l’UE établit des exigences de traçabilité à toutes les étapes de la production, de la 

transformation et de la distribution, y compris la capacité à identifier les fournisseurs et les clients 

immédiats. 5 

Le deuxième niveau est constitué de normes et de lignes directrices. Celles -ci ne sont pas 

nécessairement juridiquement contraignantes, mais peuvent fournir des approches communes 

pour l’identification des produits, l’enregistrement des informations et l’é change de données entre 

les acteurs de la chaîne d’approvisionnement. La CEE -ONU gère des normes internationales de 

qualité pour les fruits et légumes frais, lesquelles continuent d’être révisées et mises à jour grâce à 

ses travaux spécialisés dans ce doma ine.6 Le GS1 fournit des lignes directrices sectorielles en 

matière de traçabilité ainsi que des normes pour l’identification, la saisie et l’échange de données. 7 

Le troisième niveau relève des acheteurs et des partenaires commerciaux. Les détaillants, les 

importateurs et autres acheteurs peuvent exiger des certifications, des informations de traçabilité 

ou des registres numériques dans le cadre de leurs relations c ommerciales. Ces exigences sont 

distinctes des obligations  légales, mais peuvent néanmoins être déterminantes pour accéder à 

certains marchés ou maintenir des relations commerciales avec certains acheteurs.  

Ces différents niveaux peuvent contribuer à la sécurité alimentaire, à la confiance et à l’accès au 

marché, mais ils n’utilisent pas toujours les mêmes systèmes, formats ou processus. Les entreprises 

peuvent donc être amenées à fournir plusieurs fois des i nformations similaires à différents 

organismes de réglementation, organismes de certification ou acheteurs.  

La question n’est donc pas seulement de savoir si les informations nécessaires existent, mais aussi 

si les systèmes utilisés par les différents acteurs peuvent fonctionner ensemble et si les informations 

collectées une seule fois peuvent être comprises et réutilisées le cas échéant. C’est là que les 

normes, l’interopérabilité et la coordination deviennent des enjeux importants tant pour les 

entreprises que pour les décideurs politiques.  

 

 
4 GS1, Lignes directrices sur la traçabilité des fruits et légumes frais . 
5 Union européenne, 2002. Règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil –  Article 18 : Traçabilité . Version 

consolidée en vigueur.  
6 CEE -ONU, 2026. Normes et recommandations relatives aux fruits et légumes frais.   
7 GS1, 2021. Lignes directrices sur la traçabilité des fruits et légumes frais  

https://www.gs1.org/standards/fresh-fruit-and-vegetable-traceability-guideline/current-standard
file:///C:/Users/ahoefa.soklou/Downloads/EUR-Lex%20–%20Regulation%20(EC)%20No%20178/2002
file:///C:/Users/ahoefa.soklou/Downloads/EUR-Lex%20–%20Regulation%20(EC)%20No%20178/2002
https://unece.org/trade/wp7/FFV-Standards?
https://www.gs1.org/standards/fresh-fruit-and-vegetable-traceability-guideline/current-standard
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3. Des exigences à la mise en pratique  

La disponibilité d’outils numériques ne résout pas à elle seule ces défis. Les entreprises ont besoin 

de solutions qui répondent aux exigences auxquelles elles sont confrontées et qui soient adaptées 

à leurs besoins et à leurs capacités.  

La traçabilité numérique peut faire appel à des outils relativement simples, tels que l’identification 

des produits et les registres numériques, ainsi qu’à des systèmes plus intégrés reliant les 

informations entre les étapes de production, de regroupement,  de transformation, de logistique et 

de commercialisation. Le guide GS1 sur la traçabilité des fruits et légumes frais couvre les pratiques 

de traçabilité tout au long de la chaîne d’approvisionnement et identifie les informations que les 

différents parten aires de la chaîne doivent collecter et partager. 8  

À Une échelle  plus large de la chaîne d’approvisionnement, les normes EPCIS et Core Business 

Vocabulary (CBV) de GS1 fournissent un cadre pour le partage d’informations sur les événements 

et la visibilité de la chaîne d’approvisionnement entre les différents systèmes. 9 

Il n’existe donc que rarement une seule « bonne » technologie. Ce qui importe, c’est de savoir si les 

informations saisies par un système peuvent être comprises et utilisées par les acteurs  concernés, 

notamment les entreprises, les régulateurs, les organismes de certification et les acheteurs.  

Lorsque les systèmes peuvent communiquer entre eux et que les informations peuvent être 

réutilisées de manière appropriée, la traçabilité numérique peut aider les entreprises à répondre 

aux exigences, à renforcer la confiance des acheteurs, à identifier le s produits concernés en cas de 

problèmes de sécurité alimentaire et à réduire les la duplication des tâches administratives et de 

saisie d’informations . 

La mise en œuvre de tels systèmes peut s’avérer difficile. Les entreprises peuvent être confrontées 

à des exigences d’information différentes selon les marchés et les acheteurs, à des coûts liés aux 

systèmes numériques et à la certification, à des capacité s techniques limitées, ainsi qu’à des 

systèmes qui ne s’adaptent pas facilement aux exigences nationales, régionales ou internationales.  

Ces défis ne relèvent donc pas uniquement de la capacité individuelle des entreprises. Les 

systèmes plus larges au sein desquels les outils numériques opèrent doivent également être 

suffisamment cohérents pour permettre la circulation de l’information tout  au long de la chaîne 

d’approvisionnement.  

4. Perspectives d’avenir  

Pour renforcer l'efficacité de la traçabilité numérique et de la transparence de la chaîne 

d'approvisionnement en matière de sécurité alimentaire et d'accès aux marchés, des mesures 

doivent être prises tant par les entreprises que par les autorités de régu lation, les organismes de 

normalisation, les acheteurs et les partenaires au développement.  

Cette session abordera les questions suivantes :  

- Quelles sont les exigences des politiques, des réglementations, des normes et des 

marchés auxquelles les entreprises du secteur des fruits et légumes doivent se conformer, 

et comment ces exigences évoluent -elles ?  

 
8  GS1, 2021. Lignes directrices sur la traçabilité des fruits et légumes frais  
9  GS1, 2023. EPCIS et CBV –  Améliorer la visibilité de la chaîne d’approvisionnement,  

https://www.gs1.org/standards/fresh-fruit-and-vegetable-traceability-guideline/current-standard
https://ref.gs1.org/guidelines/epcis-cbv/?utm_source=chatgpt.com
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- Comment les entreprises mettent -elles en œuvre la traçabilité numérique et la 

transparence de la chaîne d’approvisionnement pour répondre concrètement à ces 

exigences, et quels défis rencontrent -elles dans la collecte, la gestion et le partage des 

informat ions requises ?  

- Comment les politiques, les normes et les pratiques de marché peuvent -elles mieux 

soutenir une traçabilité numérique et une transparence de la chaîne d’approvisionnement 

efficaces ? Quelles priorités pourraient améliorer la cohérence, l’interopérabilité et  la mise 

en œuvre pratique au service de la sécurité alimentaire et de l’accès aux marchés ?  

Ensemble, ces questions permettront de relier les exigences qui façonnent la traçabilité et la 

transparence aux réalités de la mise en œuvre, et d’identifier les priorités concrètes pour rendre la 

traçabilité numérique plus utile aux entreprises, aux régul ateurs, aux acheteurs et aux autres acteurs 

de la chaîne d’approvisionnement.  
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